
   Direction régionale de l’analyse et de l’expertise 
                       de Montréal et de Laval 

 

 

Par courriel                   Montréal, le 10 février 2021 
 
 
 
 
Objet : Demande d’accès concernant l’adresse suivante : Piscine du Collège

Ahuntsic, Montréal 
 
Madame, 
Monsieur, 
 
Nous donnons suite à votre demande, reçue le 9 décembre 2020, concernant l’objet précité.  
 
Vous trouverez en annexe les documents demandés. Il s’agit de : 
 

1. Rapport d’inspection, 29 octobre 2020, 12 pages ; 
2. Avis de non-conformité, 28 janvier 2021, 2 pages. 

 
Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en vertu des 
articles 23, 24, 37,  53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez, en 
pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des 
articles précités de la Loi. 
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec nous par 
courriel à l’adresse suivante : dr06acces@environnement.gouv.qc.ca.  
 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
 
   

  

L’équipe de l’accès à l’information 
Direction régionale de Montréal 
5199 rue Sherbrooke Est, bureau 3860  
Montréal (Québec) H1T 3X9 
www.environnement.gouv.qc.ca 

 













 

 

 Samedi : 

 Dimanche : 

 

cette consigne ainsi que la prise d’une douche (avec 
usage de savon et d’eau tiède) avant d’accéder au 
spa limite la dégradation de la qualité de l’eau. 

Est-ce que le responsable connaît le règlement   OUI     NON  
Note : 
Une copie du règlement est remise au responsable    OUI     NON  
Note : Le règlement et son guide d’interprétation se trouvent sur le bureau du responsable. 
 
Est-ce que l’employé est formé pour opérer le traitement de la piscine?   OUI     NON  NON VÉRIFIÉ 
Note : 

 

Présence d’un appareil de mesure en continu ?   OUI     NON  
Note : Le système Becsys enregistre les données et peut les rendre disponibles en temps réel. 
 

Alimentation en eau du bassin ou de la piscine 

Alimentation:  Aqueduc municipal   Puits (eau souterraine dédié)   Puits (eau souterraine eau potable)  Cours d’eau (lac, rivière)  

Note : 

 

Vidange ou rejet 

Lieu de la vidange:  Égout municipal   Installations septiques   Puisard   Cours d’eau (lac, rivière)  non conforme 

Note : 

 

 

NORMES DE QUALITÉ DE L’EAU ET FRÉQUENCES DES PRÉLÈVEMENTS 

Paramètres microbiologiques 

 Normes Fréquence 

Coliformes fécaux <1 UFC/100 ml Article 10 

Escherichia coli <1 UFC/100 ml Article 10 

Pseudomonas aeruginosa <1 UFC/100 ml Article 10 

Staphylococcus aureus <30 UFC/100 ml Article 10 

Paramètres physico-chimiques 

 Normes Fréquence 

Alcalinité 60 à 150 mg/l CaCO3 1fois/semaine 

Chloramines  
(seulement lorsque le chlore est utilisé) 

bassins intérieurs      ≤0,5 mg/l 
bassins extérieurs     ≤1,0 mg/l 

Avant, au milieu et après chaque période 
d’ouverture 

Désinfectant résiduel 

Chlore libre 
bassins intérieurs      0,8 à 2,0 mg/l 
bassins extérieurs     0,8 à 3,0 mg/l 

Brome total                      2,0 à 5,0 mg/l 
Ozone                              0,0 mg/l 

Avant et après chaque période d’ouverture 
et aux 3 heures durant l’ouverture 

Dureté 150 à 400 mg/l CaCO3  

pH 7,2 à 7,8 
Avant, au milieu et après chaque période 

d’ouverture 

Turbidité ≤ 1,0 UTN Article 10 

Température 
Pour SPA, en aucun moment la 

température doit dépasser 40 oC (104 oF) 
Avant, au milieu et après chaque période 

d’ouverture 

Limpidité article 7 
Avant, au milieu et après chaque période 

d’ouverture 

Pour l'application du présent règlement, la teneur en chloramines est la différence entre la mesure du chlore résiduel total et celle du 
chlore résiduel libre. 
Lorsque l'acide cyanurique est utilisé durant la désinfection de l'eau d'un bassin extérieur, le même pouvoir de désinfection résiduelle 
doit être obtenu. Cet acide ne peut être utilisé dans les bassins intérieurs et sa valeur ne doit pas dépasser 60 mg/l. 
Lorsqu'un désinfectant autre que le chlore ou le brome est utilisé, il doit offrir le même pouvoir de désinfection résiduelle. Un tel produit 
doit être homologué ou certifié par Santé Canada. 
Lorsque des lampes ultraviolettes (UV) ou de l'ozone sont utilisés pour le traitement de l'eau, le pouvoir de désinfection résiduelle doit 
être obtenu à l'aide d'un autre agent de désinfection. 











 

 

 

 

DSCN6865.JPG Photo 1 – Lecture du logiciel Becsys en temps réel  DSCN6866.JPG Photo 2 – Registre des tests manuels et lecture Becsys 

 

 

DSCN6867.JPG Photo 3 – Résultats des tests manuels et lecture Becsys   DSCN6868.JPG Photo 4 – Rapport hebdomadaire d’achalandage 

 

 

DSCN6869.JPG Photo 5 – Idem photo 3  DSCN6877.JPG Photo 6 - Négatoscope pour comparer l’échantillon avec la 
couleur de référence  

 



 

 

 

 

DSCN6878.JPG Photo 7 - Trousse d’analyse eau piscine  DSCN6879.JPG Photo 8 – Appareil de mesure en continu Becsys5 

 

 

DSCN6881.JPGPhoto9-Installation Becsys et robinet pour l’échantillonnage DSCN6882.JPG Photo 10 - Pompes doseuses de pH et de chlore. 

 

 

DSCN6883.JPG Photo 11 – Filtres à sable  DSCN6884.JPG Photo 12 – Réservoir de chlore 
 



Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de Montréal, de Laval, de Lanaudière et des Laurentides 

  ... 2 
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
Montréal (Québec)  H1T 3X9 
Téléphone : 514 873-3636 
Télécopieur : 514 864-1990 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
Courriel : cceqmontreal@environnement.gouv qc ca  
 

 Ce papier contient des fibres recyclées après consommation. 

  Montréal, le 28 janvier 2021 

 

 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

 

 

Collège d'Enseignement Général et Professionnel d'Ahuntsic 

9155, rue Saint-Hubert, A-1420 

Montréal (Québec)  H2M 1Y8 

 

N/Réf. : 7422-06-01-00266-01 

 401983733 

 

 

Objet : Non-respect du Règlement sur la qualité de l'eau des piscines et autres 

bassins artificiels au 9155, rue Saint-Hubert, à Montréal 

 

 

Mesdames,  

Messieurs, 

 

Lors de l'inspection réalisée le 29 octobre 2020 par une inspectrice de notre direction 

régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 

 

 Ne pas avoir respecté les normes de qualité physico-chimique de l’eau dans la piscine, 

soit pour le chlore résiduel libre et les chloramines. 

Règlement sur la qualité de l'eau des piscines et autres bassins artificiels, article 5 

 

 Ne pas avoir prélevé ou fait prélever des échantillons d’eau, à des fins d’analyse sur 

place des paramètres physico-chimiques, aux fréquences prescrites, à savoir : 

o L’alcalinité une fois par semaine ; 

o Une mesure avant l’ouverture, au milieu de la période d’ouverture et lors 

de la fermeture pour les paramètres chlore résiduel libre, chloramines, pH, 

limpidité et température. 

Règlement sur la qualité de l’eau des piscines et autres bassins artificiels, article 9 

 

 Ne pas avoir prélevé ou fait prélever mensuellement un échantillon pour l’analyse 

Escherichia coli ou coliformes fécaux ainsi que la turbidité pour les mois de septembre 

et octobre 2020. 
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Règlement sur la qualité de l'eau des piscines et autres bassins artificiels, article 10 

al. 1 

 

Correctifs à prendre pour remédier à la situation 

 

Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 

manquements. 

 

Mesures administratives ou judiciaires 

 

Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 

mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 

sanctionner le ou les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au 

présent avis. 

 

Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 

la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 

de toute mesure administrative ou judiciaire, dont l’imposition d’une sanction 

administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 

manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 

l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 

 

 2 500 $ - Règlement sur la qualité de l'eau des piscines et autres bassins artificiels, 

articles  9 et 10 al. 1 

ou 

 3 500 $ - Règlement sur la qualité de l'eau des piscines et autres bassins artificiels, 

article 5 

 

Communication avec le Ministère 

 

Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 

quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec 

Mme Simona Mariana Untaru au 514 873-3636, poste 225 ou à l’adresse courriel : 

simona.untaru@environnement.gouv.qc.ca. 

                                                                   
MPM/su/yek Marie-Pier Marchand 

Chef d'équipe  
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